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Les disparus « harkis »

après le cessez-le-feu

Etat des lieux de la recherche

Abderahmen Moumen
Historien – chercheur associé UMR Telemme/Université Aix-Marseille)

Chargé de mission nationale

« Histoire et mémoires de la guerre d’Algérie » - ONACVG



PLAN d’intervention

• Rappel historique : de qui parle t-on ?

• Un point sur la recherche

• Quelles sources à notre disposition ?

• Le contexte de l’après cessez-le-feu et les disparus « harkis »

• Comment parler des disparus « harkis » ?

• Les « disparus » harkis à partir de quelques sources  

• Et le terrain algérien ? 

• Peut-on établir un bilan des disparitions ? 



Rappel historique : de qui parle t-on ?

le terme « harki »

- mot arabe qui signifie « mouvement », se déplacer

- mot très présent au Maroc/ouest algérien : mouvement armé ou 

révolte

- sens moderne : utilisé pour désigner un mouvement ou un parti 

politique (hirak au Maroc ou Algérie, mouvement hamas)



Rappel historique : de qui parle t-on ?

- Algériens

- Algériens pro-français

- « musulmans »

- supplétifs

- Français de souche nord africaine (FSNA)

- Français de droit local



Rappel historique : de qui parle t-on ?

• Elus politiques : députés, sénateurs, maires….

• Fonctionnaires

• Auxiliaires coloniaux : bachaghas, aghas,

caïds…

• Militaires engagés 

• Appelés 

• Supplétifs



Harkis et autres supplétifs

• Les harkas constituées de harkis. En avril 1956, une
circulaire du ministre-résident Lacoste fixe les règles de
création, d’organisation et d’armement des harkas,
“formations temporaires dont la mission est de participer
aux opérations de maintien de l’ordre”;

• Les sections administratives spécialisées (SAS) avec les
moghaznis;

• Les groupes mobiles de police rurale (GMPR)
transformés en groupes mobiles de sécurité (GMS);

• Les groupes d’autodéfense (GAD);

• Les assès des unités territoriales (UT).



Des supplétifs, des ministères

Les harkis

Ministère des Armées

Les moghaznis

Ministère des Affaires algériennes

Les GMPR - GMS

Ministère de l'Intérieur



Complexité du statut : 

des harkis, de toutes origines

• Les harkis marocains

• Les harkis tunisiens

• Les « harkis blancs » : supplétifs de souche européenne



Un point sur la recherche

sur les « harkis » disparus



Quelques témoignages



Quelles sources à notre disposition ?

- archives militaires (présence de l’armée française en Algérie jusqu’au 1er 

juillet 1964)

- archives du CICR

- ANOM

- archives des associations comme le CNMF ou la CIMADE

- archives privées

- sources orales : témoignages : shd/onacvg – Grégor Mathias/MMSH –

Bernard Andrieux/documentariste



Les disparus « harkis » pendant la guerre

Durant la guerre d’indépendance algérienne, des supplétifs ont été enlevés ou ont été portés 

disparus : certains ont rejoints l’ALN, enlevés puis libérés, les plus nombreux ont été 

vraisemblablement assassinés

A la veille du cessez-le-feu : 13.296 « musulmans disparus » (dont des supplétifs)



Le contexte de l’après cessez-le-feu : violences, massacres, 

représailles et anarchie

Rappel des quatre phases de violences (ampleur différente selon les régions)

- des Accords d’Évian le 18 mars 1962 au scrutin d’indépendance le 3 juillet 
1962 ; 

- de juillet à septembre 1962, durant la vacance du pouvoir et la guerre civile 
marquée par l’éclatement du FLN et de l’ALN en deux blocs rivaux ; 

- du mois d’octobre 1962 où s’installe le premier gouvernement algérien 
jusqu’au premier trimestre 1963 (phase marquée par une reprise des 
violences)

- et enfin, jusqu’en 1964, une quatrième phase marquée par des violences 
sporadiques et localisées



Difficultés à traiter du sujet

des disparus « harkis »

- la fuite, l’exode, le départ précipité de l’année 1962 dans le contexte de violences 
qui fait que certains harkis partent sans avertir leur famille : nombreux cas 
d’anciens harkis qui reprennent contact ensuite avec leurs familles une fois en 
France

- le cas des disparus arrêtés par l’ALN/ANP emprisonnés ou internés

- difficulté d’obtenir des informations dans les zones reculées, les zones rurales, les 
zones que l’armée française quittent rapidement entre le 19 mars et 
l’indépendance, malgré les déplacements de la gendarmerie prévôtale française qui 
pouvait circuler après l’indépendance



Difficultés à traiter du sujet

des disparus « harkis »

- La transcription des noms et prénoms : doublons, erreurs

- Qui mettre dans cette catégorie de disparus « harkis » :

 Tous les Algériens ayant appartenu à une formation supplétive durant la 
guerre d’Algérie et « disparus après le cessez-le-feu » (civils ou harkis ?) 

 Tous ceux qui l’auraient été au moins entre 1961-1962 (de la déflation des 
effectifs au cessez-le-feu)

 Seulement ceux encore sous uniforme à la date du 19 mars ? 



Disparus « harkis » ou…..

rapatriés, réfugiés, ralliés, réinsérés, emprisonnés, 

massacrés, assassinés, «épurés»…

Exemple : un ancien supplétif de la région de Palestro «disparu», considéré 

comme assassiné, et retrouvé ensuite en France



Comment parle t-on des disparus « harkis »

après le cessez-le-feu ?

- recherche de personnes disparues et visites des anciens 

harkis incarcérés en Algérie

- Massacres et représailles

- un problème ? ; le « problème harki »



Les harkis, dont les disparus, 

un relatif désintérêt 

des pouvoirs publics français



Les harkis sont des Algériens

qui doivent rester en Algérie

Alain Peyrefitte, C’était de Gaulle, Paris, Fayard, 1994.

« si les gens s’entre-massacrent, ce sera l’affaire des nouvelles autorités »

(p.136)

« Si nous leur rentrons dans le chou, la guerre va recommencer » (p.206).

Conseil des Ministres du 25 juillet 1962, De Gaulle tranche sur le statut

juridique des anciens supplétifs, (p.196)

« On ne peut pas accepter de replier tous les musulmans qui viendraient à

déclarer qu'ils ne s'entendront pas avec leur gouvernement ! Le terme de

rapatrié ne s'applique évidemment pas aux musulmans : ils ne retournent

pas dans la terre de leurs pères ! Dans leur cas, il ne saurait s'agir que de

réfugiés ! Mais on ne peut les recevoir en France comme tels, que s'ils

couraient des dangers. »



Les harkis, un relatif désintérêt

Marcel André Boisard (ancien délégué du CICR) : sur le sujet des harkis, « il 

semblait préoccuper les autorités de Paris aussi peu que le gouvernement 

algérien s’intéressait aux disparus » (p.29)

Soraya Laribi soulignera une dissymétrie entre les recherches « dans la 

mesure où les disparus européens étaient dans le viseur des autorités 

françaises et du CICR alors que les disparitions des arabo-berbères 

semblaient être négligées » (thèse)



Harkis dans les prisons algériennes, 

le rôle du CICR

- considérés comme une protection contre d’éventuelles exactions, vengeances selon les pouvoirs 
publics algériens

- le CICR a l’autorisation de visiter certains lieux de détention

Difficultés : harkis déplacés de camp en camp, camps non-ouverts aux équipes du CICR, limitation aux 
visites des détenus, impossibilité de consulter les registres d’écrou, harkis avec des tenues militaires, 
harkis sans papiers d’identité et suppression des listes électorales, les harkis disparus dans les 
opérations de déminage aux frontières marocaines et tunisiennes…

Difficulté : 2500 prisonniers « harkis » recensés et visités

Si il y a des harkis ailleurs, « nous ne pouvons ni les identifier, ni les contacter… »

Sources : 

- Archives du CICR

- Archives du SHD : fiches, notes sur les camps et prisons où dont détenus des anciens harkis (dont 
parfois avec des listes nominatives)



Les auteurs des disparitions 

- des combattants des wilayas

- des civils en armes militants du FLN

- ALN / ANP

- les  fameux « Marsiens » 

- les règlements de compte « bandes incontrôlées », « 
personnes/gens se disant du FLN », truands…

- Enlèvements ou arrestations par des forces de l’ordre 
algériennes dans un cadre « d’épuration », surtout à partir de fin 
octobre/novembre 1962



Procédure

Les tribunaux populaires ou tribunaux révolutionnaires : 

l’ancien supplétif est assis entouré de soldats et de plusieurs 

civils qui l’interroge sur ses activités militaires au sein de l’armée 

française durant les hostilités. Il est ensuite condamné ou 

acquitté, parfois remis à la surveillance du village (caid el arch)



Les auteurs des disparitions

Le sentiment général pour l’armée française, les diplomates, et le CICR : 

- L’Etat algérien laisse faire

- Initiatives laissées aux wilayas

- Une répression nationale avec une intensité différente selon les régions

Position de Ben Bella est intéressante (presse) :

- Les faits sont d’abord niées

- puis demande de réprimer les auteurs d’assassinats, d’enlèvements de harkis

- puis propose d’échanger des harkis des prisons contre des algériens emprisonnés en France et des militants 
français pour l’indépendance réseau Jeanson

- 30 ans plus tard, dans une émission de 1981 en France, Ben Bella dira à PPDA que « le problème le plus 
dramatique a été celui des harkis en 1962 ». 

Benyoucef Benkhedda dans son ouvrage L’Algérie à l’indépendance : la crise de 1962 (1997), cite « l’enlèvement 
d’Européens et d’Algériens collaborateurs » (pp33-34)



Faire de la recherche

sur les disparus « harkis »

- Les archives militaires du SHD (série 1H)

- Les archives privées du sous-préfet Robert 

- Les archives associatives de la Cimade et du CNMF



SHD

Face aux premiers massacres après l’indépendance, une note de service demande à tous les officiers 
de renseignements (OR) de suivre particulièrement la question des exécutions d’anciens 
supplétifs qui se généralise : l’importance numérique des exécutions ; dans la mesure du possible, 
l’identité des victimes et leurs adresses ; l’organisation de ces exécutions (noms et qualité des 
organisateurs, lieux de détention, d’interrogatoire, d’exécution, d’inhumation) 

déclarations de « musulmans » concernant leur enlèvement. Evoquent la présence d’autres harkis ou 
Algériens pro-français. Ils détaillent les circonstances de leur enlèvement, les sévices et leur libération 
ou évasion sans ou avec complicités 

Lorsque les anciens harkis et/ou des membres de leurs familles parviennent dans les camps militaires 
français, ils sont soumis à des entretiens poréalables afin de définir les circonstances de leur venue, 
leur fuite, la réalité des exactions et parfois les témoins informent des disparitions/enlèvements/ 
assassinats de connaissances. 



SHD

Rapports et courriers entre le cessez-le-feu et l’indépendance :

Exemple : M. Tayeb (Rouached près de Mila, Constantine), le 4 mai 

1962 : description des pressions, menaces, disparitions

« Les harkis ont maintenant disparu, plus un civil – âgé de 60 

ans ».



SHD

En juillet et août 1962, à Azziz, dans la commune de Boghari, « c’est sur 
simple dénonciation de la population que tous les anciens serviteurs de la 
France sont condamnés à mort. Des listes ont été dressées au moment de 
l’indépendance dans les villages et les réguliers de l’ALN viennent 
journellement à 4 ou 5 dans une voiture et enlèvent les anciens harkis ou 
moghaznis et les exécutent »

Bulletin de renseignement du 25 août 1962 du Capitaine C., 20e DI, 
groupement E, 23e CA, 2/64e RA 



SHD

C’est ainsi le cas de la région de Loverdo (Médéa) où de nombreuses arrestations d’anciens 
harkis ou GMS ont eu lieu. 

« Ils sont incarcérés dans la cave de l’ancienne poste. Toutes les nuits, des gémissements se 
sont entendre, des coups de feu également. Des exécutions, des sévices sont lieu sur 
place. (…) Parfois, des militaires de l’unité voient passer des camions transportant des 
musulmans au visage désespéré, munis de pelles et surveillés par deux ou trois djounouds 
en armes. Les camions prennent la piste d’Ain Zaaf et de Loverdo : on peut voir le soir de 
hautes flammes et de la fumée noire provenant de feux d’essence entre Ain Zaaf et 
Takrina. Il est difficile d’évaluer le nombre de disparus, mais il est considérable : on 
peut citer (suit une liste de dix noms avec points de suspension) »



SHD

Dans un rapport détaillé du 9 novembre 1963, le général de Brebisson avertit 

l’ambassadeur de France à Alger : détails dans toutes les wilayas

la région d’El Felaye (en wilaya 3) : le 27 septembre, un recueil fait état de 150 

prisonniers composés d’anciens harkis, moghaznis et membres de l’AD 

dans un camp à El Felaye où les détenus endurent les pires sévices. « Tous 

les jours des détenus sont massacrés et enterrés à proximité du camp ».



Les charniers

Instrumentalisation de cette question en 1962, détournement de cadavres et accusations de la partie 
adverse comme responsables

On en retrouve la trace dans les archives militaires pour l’année 1962. Avec des corps souvent difficiles à 
identifier. 

Celui de Khenchela : affaire de 1982 avec près de 1200 cadavres : algériens tués par l’armée française 
ou anciens supplétifs (ceux d’Edgar-Quinet ?) : 

Charnier de Bou-Alam : mention de disparus, maire, des harkis, spahis et moghaznis sont enlevés, 
torturés et assassinés : rapport de gendarmerie, détails de la scène, photographies : SHD + ANOM + 
Lieutenant François Meyer

Une dizaine d’anciens harkis sont aussi assassinés à proximité du couvent de Tibarine durant le mois 
d’août, dont quatre cadavres ont été découverts par un père du couvent. 

Dans la forêt de Sidi-Saïd (avec précisions des coordonnées) existe un charnier à ciel ouvert. La 
population évite la région tant l’atmosphère est insupportable 



« Le 16 octobre 1962, l’ex-maire de la commune de Menaa, et quinze de ses sujets se sont réfugiés à Batna auprès de 
l’autorité française. Ils ont déclaré : Le 12 octobre 1962, vers 20h30, la mechta « Nara » de la commune de Menaa 
a été encerclée par une quarantaine de membres de l’ANP que j’ai identifiés comme étant des militaires stationnés 
à Batna. Toutes les maisons ont été fouillées pour y arrêter tous les anciens harkis. 

Dès que les militaires de l’ANP découvraient un ancien harki, ils le frappaient à mort à coups de crosse ou l’achevaient 
d’un coup de feu. Vingt anciens harkis, une femme de harki, et un autre musulman ont ainsi péri dans ce 
massacre. Les rescapés ne doivent leur salut qu’à leur fuite.

Jusqu’à la date du 12 octobre, les anciens harkis de cette région devaient effectuer gratuitement des travaux sur la 
piste de la mechta « Nara » à Menaa, mais rien ne laissait prévoir un tel massacre. Simultanément, un autre 
groupe agissait de même à la mechta « Oughamine » (commune de Menaa).

D’autre part, des habitants de Menaa qui s’étaient rendus de Menaa à M’Chounèche pour y chercher des dattes, ont 
découvert un charnier d’environ cent cadavres. Il s’agit des membres de l’ancien GMS de M’Chounèche. 
Leur mort remonterait à une vingtaine de jours environ ».



Fonds privés de Jean-Marie Robert 

(consultés avec l’aimable autorisation

de son fils Hughes Robert)

- Rapport sur les massacres de l’année 1962

- Réseaux d’informateurs sur place

- De nombreuses correspondances

- Liste de disparus de l’arrondissement d’Akbou



CNMF

Le comité national pour les musulmans français ou comité Parodi du nom du vice-président du Conseil 

d’Etat. On retrouve aussi le Colonel Paul Schoen, aui avait été président du Service des Liaisons 

nord-africains (SNLA), et le soutien du secours catholique et de la Cimade Nombreuses notes, 

rapports, listes de camps (« camps de représailles ») où seraient détenus des anciens 

supplétifs, 

Dès la constitution du CNMF, la question des camps en Algérie fait partie de l’ordre du jour des réunions. 

Ainsi, dans celle du 21 janvier 1963, il cite le cas de la prison de Tizi-Ouzou avec 600 prisonniers.

Le Colonel Schoen a dressé une liste de 35 lieux de détention correspondant à un total d’au moins 

8.000 détenus, et dont trois ou quatre compteraient des détenus Européens. 



CNMF

- Rapport du Colonel Schoen au CICR : 21 octobre 1962 

- « atrocités » dans les région de Philippeville (Skikda), sud-oranais, 

constantinois… ; peu d’informations sur les régions plus éloignées : hauts-

plateaux, sud-algérois, sud-constantinois

- « Nous apprenons chaque semaine de nouvelles disparitions ou 

exécutions sommaires »

- Liste des « camps de représailles »



La CIMADE

- Rapports d’équipières de la Cimade comme dans le secteur de 

Sidi-Naamane

- Courriers d’aumôniers protestants ou d’équipières à l’armée 

française ou au CICR



D’autres sources

- Nombreux rapports, souvent d’anciens militaires, mentionnent le 

cas de disparus harkis

- Les courriers aux administrations de descendants en Algérie qui 

demandent des informations sur leur père ou grands-pères 

disparus (ONACVG, associations…)



Et le terrain algérien ?

- Perception des harkis sous le prisme du rapport Résistance / Collaboration 

dans le cadre d’une histoire officielle

- 1962-1963 : il n’y a pas de « problème harki » : protection, jugement de 

criminels, réglements de compte, déni d’une quelconque répression 

étatique, de l’existence des camps

- Les harkis : un « problème français »



Et le terrain algérien ?

Les archives algériennes : armées, intérieur, justice…
Ex. : certificats d’existence du ministère de la Justice

Une piste : les archives des Fondations des Wilayas

Les témoignages 



Peut-on faire un bilan des disparitions ?  

• FSNA/Algériens dans la guerre

En février 1961, le nombre de FSNA est d’environ 250.000

dont :

- 217.000 dans l’armée (65.000 engagés ou appelés, 57.000

harkis, 9.100 GMS, 19.450 moghaznis, 65.850 gardes

d’autodéfense)

- 33.000 inscrits dans la vie politique et l’administration

• Entre 200.000 et 400.000 personnes ont pu être supplétifs

durant la guerre d’Algérie

(Pour comparaison : 44.000 engagés et 120.000 appelés)



Quelques chiffres

• Près de 25.000 anciens supplétifs sont venus 

en France, essentiellement entre le mois de 

mars 1962 et 1965

- transférés par les autorités militaires en tant que 

civils

- engagés dans l’armée et suivent leurs unités en 

France

- Venus clandestinement ou par leurs propres 

moyens



La majorité des anciens supplétifs est restée en Algérie : 

25.000 / 200.000 (fourchette basse) 

Près de 90% sont restés en Algérie



• Victimes des violences de fin de guerre : impossibilité aujourd’hui de dresser

une estimation réaliste des morts « harkis » après le cessez-le-feu.

• Même difficulté à établir une estimation des « disparus »



Je vous remercie !


